
Seul le prononcé fait foi 

 

Mesdames, Messieurs, chers collègues,  

 

Nous qui vivons en France, 

Nous, qui bénéficions de la liberté de parole et d’actions de notre République, 

Nous qui sommes réunis ici ce matin pour cette séance du Conseil départemental, au cours de 

laquelle nous allons pouvoir échanger, débattre, voter et exercer ces droits démocratiques qui 

nous ont été confiés,  

 

Pendant ce temps, en Ukraine, à seulement 3 heures d’ici, des hommes se battent et meurent. 

Des femmes et des enfants souffrent dans l'impuissance et la peur.  Des femmes et leurs enfants 

fuient les combats et quittent tout pour se réfugier chez nous, dans le reste de l’Europe. 

 

Je suis une femme,  je suis une mère et je ressens comme vous, je le sais, une immense tristesse 

et une grande émotion devant la dignité, le courage mais aussi la souffrance de ces femmes, de 

ces mères qui tentent de protéger comme elles le peuvent leurs enfants. 

 

Nous avons déposé sur table une délibération concernant la mise à disposition d’un local à 

l’association « entente Pierre Valdo » que je vous demande de bien vouloir autoriser car ce local 

permettra de centraliser l’accueil de ses réfugiés Ukrainiens dans le Vaucluse. 

Je vous présenterai en fin de séance un rapport sur la somme des actions que le Conseil 

départemental a mis en œuvre depuis le début.de ce conflit en Ukraine et partagerai avec vous, 

les orientations que nous souhaitons prendre, en appui de nos communes et EPCI, pour, autant 

faire ce peu, accueillir chez nous ces femmes et ces enfants dans les meilleures conditions 

possibles. 

 

Une vraie unanimité nationale s’est faite jour sur l’Ukraine et l’accueil de ces réfugiés. C’est la 

force de notre démocratie et de notre pays de savoir se rassembler sur l’essentiel. Alors ici, 

aujourd’hui, mes chers collègues, je n’attends évidemment pas l’unanimité des votes. Je crois 

sincèrement cependant, qu’il nous revient collectivement, à toutes et tous, de faire de nos débats 

du jour, des débats dignes, respectueux et conformes à ce que nous sommes nous Français.  

Une République fière et forte de sa démocratie.      Je vous remercie   

Introduction de Madame Dominique Santoni 
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Budget 2022 

 

 



 

 

 

L’Équilibre. 

L’équilibre, c’est le mot qui s’impose à moi pour qualifier ce budget 2022, le premier de cette 

nouvelle mandature, soumis à votre examen aujourd’hui. 
 

L’équilibre des grands fondamentaux financiers d’abord, comme y reviendra après moi Jean-

Baptiste Blanc, rapporteur du budget. Avec des recettes de fonctionnement qui progressent de 

4,8% et dans le même temps des dépenses de fonctionnement qui augmentent à un rythme 2 fois 

moindre de 2,4%.  

C’est cela qui permet à notre département de se désendetter, de faire progresser son 

autofinancement pour consacrer en 2022 près de 120 millions d’euros à l’investissement.  

Un record. 
 

L’équilibre, c’est aussi le positionnement assumé que nous choisissons pour notre collectivité 

face aux nombreuses incertitudes qui pèsent sur la conjoncture nationale et internationale.  

Depuis Ovide, on sait que « marcher au milieu est le plus sûr des chemins ». 

Parce que, nous ne savons pas mesurer encore toutes les conséquences économiques du 

conflit en Ukraine  

Pas plus que nous n’avons de certitudes sur la fin de l’épidémie de Covid au niveau mondial.  

Ni de visibilité au niveau national sur les contributions nouvelles que l’Etat pourrait être 

tenté de faire porter aux collectivités locales.  

 

C’est dans ce contexte incertain, que nous devons absolument conserver notre capacité 

budgétaire d’agir et de réagir pour nous adapter au changement, avec agilité,  réactivité et 

efficacité. 

 

L’équilibre enfin, c’est l’équilibre entre nos deux missions essentielles : les solidarités et le 

développement 

 

Un bon budget, un budget équilibré c’est cela : c’est un budget qui avance au même rythme et 

avec la même détermination sur nos indispensables missions de solidarité comme sur nos 

légitimes ambitions d’attractivité.  

 

 

 



 

 

Nous avons ainsi prévu sur le mandat et dès cette année de porter notre capacité 

d’investissement à 120 millions d’euros par an soit largement au-dessus des 96 millions d’Euros 

par an réalisés en moyenne sur le précédent mandat.  En 7 ans, nous voulons engager quelque 

850 millions d’euros d’investissement ce qui est considérable et répond parfaitement à la feuille 

de route que nous nous sommes fixés : investir. 

 

Mais dans le même temps, dès 2022, nous portons nos dépenses à caractère social à 198,8 

millions d’euros soit une progression de 11,5 millions d’euros sur une seule année. 

Et ce n’est pas là seulement le fruit d’une simple augmentation mécanique des charges sociales 

du département. C’est une volonté délibérée de notre collectivité d’investir tous les champs du 

social pour apporter une réponse adaptée aux besoins de nos concitoyens, y compris dans des 

domaines qui n’étaient pas jusqu’ici de la compétence de notre département, comme la santé. 

 

J’ai eu l’occasion avant-hier de présenter un premier plan santé du département de Vaucluse. 

 

Ce plan il s’articule et se construit sur le recrutement d’un premier contingent de 8 médecins 

salariés. Parce qu’aujourd’hui dans le Vaucluse comme ailleurs ce sont les médecins qui 

manquent. Et nous ne ferons pas reculer les risques de désertification médicale sans la venue de 

nouveaux médecins.  

C’est un préalable indispensable. Le recrutement de ces huit médecins apparait d’ores et déjà 

dans les charges de personnels du budget à hauteur de 800000 euros annuels.  

Quant à leur déploiement dans les Zones d’intervention prioritaires du département, il pourra se 

faire directement dans les EDES de la collectivité mais aussi dans les pôles médicaux mis à 

disposition par les communes ou les EPCI.  

Ces 8 médecins sont une première étape. D’autres viendront. 

 

Et il nous faut construire, avec la région, avec l’Ars, avec les professionnels de santé, avec les 

maires une véritable politique de santé à l’échelle du département. C’est indispensable et nous 

devons nous en donner les moyens. 

*** 

Nous devons également porter ensemble une nouvelle politique pour le grand âge. 

 

 



 

 

Le département, loin s’en faut, n’a pas à rougir de sa capacité d’accueil dans les Ehpad puisque 

nous comptons 4447 places dont les 2 tiers (2913 places très exactement), sont habilités à l’aide 

sociale et donc accessibles aux plus faibles revenus. 

 

Nous accompagnons la reconstruction de l’Ehpad de Cavaillon et j’ai dit ici avec vous ma volonté 

de créer 14 places supplémentaires sur les Ehpad de Sainte Cécile et Sablet afin de conserver un 

établissement dans chaque canton.  

L’Etat ne m’a toujours pas répondu. 

*** 

 

Sans attendre de décision de l’État cette fois ci, j’ai demandé à nos services de se mobiliser pour 

multiplier les missions d’inspection à l’intérieur des Ehpad publics et privés du département. 

D’ores et déjà 5 inspections sont planifiées et une vigilance toute particulière sera apportée au 

bien être des résidents. 

Aussi actifs et réactifs nous puissions être pour nos Ehpad, notre responsabilité mes chers 

collègues est de préparer et construire ensemble un nouveau schéma départemental de 

l’autonomie à l’horizon 2023. Ce schéma devra prendre en compte la volonté forte des 

Vauclusiens de renforcer et faciliter le maintien à domicile.  

 

Ce tournant domiciliaire du grand âge, avec également le développement de  l’habitat inclusif,   

sont des chantiers d’envergure au-devant de nous : je souhaite mes chers collègues vous y 

associer toutes et tous et vous inviterai à travailler ensemble à la définition de notre nouveau 

schéma d’autonomie. 

*** 

 

Autre sujet essentiel pour nos concitoyens, l’habitat et singulièrement, en ce moment, 

l’explosion des coûts de chauffage.  

Nous avons choisi pour ce budget de quasiment doubler l’enveloppe consacrée aux 

travaux de rénovation énergétique pour la porter à 500 000 euros. A travers ce dispositif, 

tous  les vauclusiens peuvent bénéficier d’une prise en charge par le département de 10% 

de leur investissement qui peut aller jusqu’à 2000 euros.  

 

 



 

 

L’habitat c’est aussi nos bailleurs sociaux dont nous garantissons les emprunts et qui sont eux 

aussi engagés dans une vaste opération de modernisation et de requalification thermique des 

logements. Je souhaite dans les années à venir que nous consacrions plus de moyens, en lien avec 

les bailleurs en particulier, au développement de l’accès à la propriété, en direction notamment 

des jeunes actifs qui ont parfois du mal à devenir propriétaires face au renchérissement du 

marché immobilier. 

 

La santé, le grand âge, l’habitat sont les priorités des vauclusiens et par là même, les priorités 

dont nous devons collectivement, ici dans notre assemblée, nous saisir. 

 

*** 

Ma volonté je vous l’ai dit, n’est pas d’opposer solidarités et attractivité, services au public et 

investissements pour l’avenir.  Tous vont de pair et se retrouvent associés dans beaucoup des 

actions portées au budget du département. 

 

Lorsque nous consacrons à nouveau cette année 3 millions d’euros à l’achat de portables pour 

une nouvelle génération de collégiens entrant en sixième, c’est une action qui à fois vise à réduire 

la fracture numérique actuelle entre les enfants mais prépare aussi les adultes de demain, dans 

un monde du travail où la maitrise du numérique sera plus essentielle encore qu’aujourd’hui. 

 

Cette année encore nous poursuivrons notre action volontariste sur les vélos routes avec un 

investissement supplémentaire de 11,6 millions d’euros. Cette politique vélo est devenu un 

marqueur de notre département et un atout majeur pour notre attractivité touristique. Mais nous 

pouvons aller plus loin. Je réunirai nos EPCI en charge des mobilités pour mettre en œuvre avec 

eux  un véritable maillage du territoire et l’interconnexion demain de tous les réseaux vélos afin 

de promouvoir les mobilités douces dans le cadre des déplacements domicile travail.  

 

Ce budget marque aussi le soutien renouvelé de notre collectivité au monde associatif, au sport, 

à la culture et au patrimoine qui contribuent si fortement au rayonnement de notre territoire. 

 

Mes chers collègues, je voudrai terminer cette brève introduction à notre discussion budgétaire 

en évoquant deux sujets qui me tiennent particulièrement à cœur : nos agriculteurs et nos 

communes. 



 

 

Le Vaucluse s’est particulièrement distingué cette année lors du dernier salon de l’agriculture qui 

de l’avis de tous fut une réussite. Et je tiens à remercier tous les élus qui étaient présents.  

« Notre terre est une terre d’agriculture, une terre d’agriculteurs ». 

 

L’agriculture, ce sont nos racines mais aussi j’en suis convaincue, une bonne part de notre avenir. 

Nous devons poursuivre notre soutien à l’installation de jeunes agriculteurs à travers les 

dispositifs actuels mais également à travers l’expérimentation de nouvelles mesures. C’est ainsi 

que j’ai donné mon accord à l’inscription dans ce budget 2022 d’une enveloppe de 50 000 euros 

qui permettra sur 2 communes test du département, en lien avec la Safer et l’epfr, l’acquisition 

foncière de terres agricoles mises à disposition de jeunes agriculteurs souhaitant s’installer. 

 

Avec la Région Sud et Renaud Muselier, nous sommes par ailleurs fermement attachés à 

développer les projets d’irrigation du département.  

Le département prendra dans les années qui viennent toute sa part dans ces investissements 

structurants.  Avec les changements climatiques annoncés, ces projets d’irrigation sont non 

seulement indispensables pour nos agriculteurs et le maintien de nos productions agricoles mais 

aussi pour la préservation de notre cadre de vie et de nos paysages tels que nous les connaissons 

aujourd’hui. 

*** 

Mon dernier mot, il sera pour nos communes et nos EPCI.  Pour le maire que je fus, pour tous les 

maires de Vaucluse, le département c’est la porte à coté, celle qui est toujours ouverte. 

 

Ce budget 2022 maintient intégralement l’aide financière aux communes et la 

contractualisation telle que nous la connaissons. Y compris le dispositif exceptionnel « plus en 

avant » mis en œuvre l’an dernier.  

Ce budget intègre également la création de nouveaux postes, dont un ingénieur, pour 

commencer à structurer dès l’automne prochain une aide technique aux communes dans leurs 

projets d’aménagement et de construction, à travers la plateforme d’ingénierie que nous 

porterons. 

 

Voilà mesdames, messieurs, chers collègues les quelques mots que je souhaitais vous dire en 

guise d’introduction à notre discussion budgétaire. Je vous remercie 


